PROPOSITION DE LOI
Visant à définir les dérogations au repos dominical dans les grandes agglomérations, les zones touristiques et les commerces alimentaires
( Dérogation pour l’ouverture dominicale.

( La proposition de loi prévoit la possibilité d’autoriser l’ouverture des magasins le dimanche pour : 
· Dans les communes touristiques ou thermales,
· Dans les zones touristiques d’affluence exceptionnelle ou d’animation culturelle permanente,
· Dans les communes de plus de 1 000 000 d’habitants.

( Le repos hebdomadaire sera donné, par roulement, un autre jour que le dimanche pour tout ou partie du personnel.
( Autorisation.


( La liste des communes ou secteurs concernés par la proposition est établie par le préfet sur la demande des conseils municipaux après consultation des présidents des groupements de communes intéressées, de la chambre de commerce et d’industrie et des syndicats d’employeurs et de travailleurs intéressés.

( Un décret en Conseil d’État précise les critères d’attractivité commerciale exceptionnelle.

( Les autorisations sont accordées pour 5 ans. Elles sont accordées soit à titre individuel, soit à titre collectif. 

( Accord.


( Les autorisations sont accordées au vu d’un accord collectif ou d’une décision unilatérale de l’employeur.

( L’accord décrit les contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical ainsi que les engagements pris en termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personnes handicapées. 
( Droit des salariés.

Le refus de travailler le dimanche pour un salarié d’une entreprise bénéficiaire d’une telle autorisation ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement.
